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Mai 2015

Communiqué fiscal

SECTION 1 – IMPÔTS SUR LE REVENU
Modification du taux d’imposition applicable aux petites entreprises
Lors du budget fédéral du 21 avril 2015, il a été décidé de réduire progressivement le taux d’imposition des petites entreprises pour le faire passer à 9 % d’ici 2019. Actuellement fixé à 11 %, ce taux baissera graduellement de 0,5 % par année, à compter de janvier 2016.

Au Québec, la réduction annoncée au niveau du budget du 26 mars 2015 ne concernera que le taux général de 11,9 % qui sera progressivement baissé de 0,4 point de pourcentage à partir de 2017 pour atteindre 11,5 % en 2020 (soir 0,1 point de pourcentage par année).

Quant au taux d’impôt applicable aux petites entreprises admissibles à la DPE, le changement annoncé se traduira indirectement par une augmentation pour les sociétés qui ne rencontrent pas une des conditions suivantes :

· Une société qui emploie durant toute l’année d’imposition au moins trois employés à plein temps;

· Une autre société associée lui fournit des services d’ordre financier, d’administration, de gestion ou d’autres services semblables de façon qu’elle n’ait pas besoin de recourir aux services de trois employés à plein temps;

· Une société des secteurs primaire et manufacturier.

L’expression « société des secteurs primaire et manufacturier », pour une année d’imposition donnée, désignera une société dont au moins 25 % des activités consistent en des activités du secteur primaire et du secteur de la fabrication et de la transformation.

La proportion des activités du secteur primaire et du secteur de la fabrication et de la transformation d’une société sera déterminée selon la formule suivante :

Proportion des activités du secteur primaire et du                               CMDPFT
secteur de la fabrication et de la transformation                 =                  CMD

Dans cette formule :

—
CMDPFT représente le coût en main-d’œuvre du secteur primaire et du secteur de la fabrication et de la transformation

—
CMD correspond au coût en main-d’œuvre
Dans le même ordre d’idée, le budget provincial du 26 mars 2015 a prévu l’élargissement de la déduction additionnelle des PME manufacturières, décidée lors du budget du 4 juin 2014, aux PME des secteurs primaires
.

Le tableau suivant résume ainsi les différents taux d’imposition applicables au Québec à partir du 1er janvier 2017 :

	
	PME

	
	Ayant plus de 3 employés
	
	N’ayant pas plus de 3 employés


	
	Secteur
	
	Secteur

	
	Primaire et manufac-turier
	Autre
	
	Primaire et manufac-turier
	Autre

	Taux d’imposition général


	11,80
	11,80
	
	11,80
	11,80

	Déduction pour PME
	-3,80


	-3,80
	
	-3,80
	s.o.

	
	8,00
	8,00
	
	8,00
	

	Déduction additionnelle pour PME des secteurs primaire et manufacturier
	-4,00
	
	
	-4,00
	

	Taux d’imposition pour PME
	4,00
	8,00
	
	4,00
	11,80


Nouvelle mise à jour du formulaire T1135
La saga entourant les mises à jour successives de la déclaration des biens étrangers (Formulaire T1135) n’est pas prête à prendre fin. En effet, une modification introduite en 2014 venait approuver le modèle de feuille de travail développé par l’association canadienne du commerce des valeurs mobilières, en prévoyant une méthode de déclaration simplifiée
. Au dernier budget fédéral du 21 avril 2015, on propose de simplifier encore le formulaire T1135 en instaurant un nouveau régime simplifié pour tout contribuable qui détient des biens étrangers dont le coût total est inférieur à 250 000 $. Les détails de cette nouvelle exigence ne sont pas encore publiés par l’ARC.

D’autre part, nous mentionnons une interprétation technique récente (IT 2014-0527611E5, 21 août 2014) qui a traité de cette obligation de production dans l’année du décès. D’après cette interprétation, le coût indiqué, à la fin de l’année des biens étrangers détenus par le défunt, est réputé nul aux fins de la préparation du formulaire T1135. Quant au coût indiqué maximum des biens étrangers au cours de l’année, il sera déterminé durant la période allant du 1er janvier de l’année jusqu’au moment du décès.

Enfin, le 9 février 2015, l’Agence du revenu du Canada a annoncé que les particuliers pourront dorénavant produire le Formulaire T1135 par voie électronique pour l’année d’imposition 2014. La même possibilité de production n’est pas, pour l’instant, disponible pour les sociétés et les sociétés de personnes.

Impact des nouvelles mesures fiscales applicables aux successions et aux fiducies sur les planifications successorales déjà en place
Les changements législatifs introduits par le budget fédéral du 11 février 2014 et qui ont fait l’objet du projet de loi C-43 sont entrés officiellement en vigueur depuis la sanction royale du 16 décembre 2014.

L’objet de ce texte n’est pas d’analyser en détail ces changements, mais plutôt d’évoquer les répercussions de ces changements sur les fiducies testamentaires et les successions existantes. À titre indicatif, nous rappelons que les principales modifications visent à :

· Éliminer l’imposition selon un taux progressif au-delà de 36 mois suivant le décès;

· Imposer les gains en capital accumulés de certaines fiducies bénéficiant du roulement des biens à la constitution de ces fiducies (telles que les fiducies au profit de soi-même ou au profit du conjoint), au niveau de la déclaration finale du bénéficiaire décédé, plutôt qu’au niveau de la déclaration de la fiducie elle-même;

· permettre la répartition d’un don de bienfaisance prévu par le testament entre le défunt et sa succession, sous réserve du respect de certaines conditions.

Ces nouvelles règles entreront en vigueur à compter du 1er janvier 2016 et risquent de changer profondément certaines planifications successorales, dites « classiques ».

Tout d’abord, les changements introduits n’ont pas prévu un droit acquis pour les fiducies et les successions existantes au moment de l’entrée en vigueur. Ainsi, ces fiducies ou successions qui ont été créées depuis plus de 36 mois, et dont la fin d’exercice ne coïncide pas avec celle de l’année civile seront réputées avoir un exercice fiscal se terminant le 31 décembre 2015, les obligeant ainsi de produire une déclaration d’impôts pour la deuxième fois en 2015, imposant ainsi un fardeau administratif et des coûts supplémentaires aux fiduciaires qui n’étaient pas prévus initialement.

De plus, le remplacement du terme « succession » par celui de « succession assujettie à l’imposition à taux progressifs »
 pourrait compromettre la mise en place d’un plan posthume visant l’élimination de la double imposition grâce au report rétrospectif d’une perte en capital réalisée au cours de la première année d’imposition de la succession en vertu du paragraphe 164 (6) de la Loi de l’impôt sur le revenu (ci-après « L.I.R. »), dans le cas où la succession créée suite au décès ne rencontre pas toutes les conditions pour se qualifier ainsi.

La qualification de « succession assujettie à l’imposition à taux progressif » sera importante pour continuer à permettre l’imposition des revenus de la succession sur une base autre que l’année civile et pour l’application des taux progressifs pour une période maximale de 36 mois à compter du décès.

Étant donné que seulement une succession par particulier peut être désignée comme étant une succession assujettie à l’imposition à taux progressifs, il faut tenir compte, par conséquent, du moment auquel elle cesse d’être considérée ainsi afin d’éviter la facture d’impôt qui serait à payer.

D’autre part, si au cours de la période de 36 mois suivant le décès, les biens de la succession sont transférés à une fiducie créée par testament, cette nouvelle fiducie ne serait pas admissible à titre de succession assujettie à l’imposition à taux progressifs pour le reste de la période de 36 mois.

Donc, il faudra réviser les testaments en vigueur afin de s’assurer qu’ils respecteraient ces nouvelles exigences.

Avant l’introduction des nouvelles mesures, les liquidateurs avaient l’habitude d’effectuer les choix prévus au paragraphe 104(13.1) et 140(13.2) L.I.R. Ainsi, la succession ne déduit pas les montants que sont devenus payables aux bénéficiaires. Ce choix était pertinent dans le but de fractionner le revenu ainsi gagné par la fiducie testamentaire avec ses bénéficiaires. Dorénavant, ce choix ne peut être effectué que dans les cas où une fiducie a des reports prospectifs de pertes de façon à ramener le revenu imposable de la fiducie à zéro.

Il faudra également revoir certains transferts et prêts effectués aux fiducies testamentaires, tels que, par exemple, le paiement de l’impôt d’un bénéficiaire décédé, qui risque d’entraîner la perte du statut de succession assujettie à l’imposition à taux progressifs de la succession
. À ce niveau, le nouveau paragraphe 104(13.4) L.I.R. prévoit qu’une fin d’exercice réputée sera déclenchée par le décès d’un conjoint bénéficiaire d’une fiducie exclusive au profit du conjoint
, et que le revenu de la fiducie ainsi que les gains en capital générés par suite du décès seront imposés dans la déclaration finale du bénéficiaire décédé et non dans la déclaration de la fiducie.

Ces nouvelles règles peuvent avoir des conséquences considérables sur la répartition du patrimoine entre les bénéficiaires de la succession du défunt et les bénéficiaires du capital de la fiducie exclusive au conjoint et la facture d’impôt devra être, en principe, assumée par les bénéficiaires de la succession du défunt. Toutefois, cette situation pourrait ne pas correspondre aux intentions du testateur ou de son conjoint au moment de la création de la fiducie. Cette situation se manifeste surtout dans le cas d’un deuxième mariage où les bénéficiaires du capital d’une fiducie testamentaire au profit du conjoint ne soient pas les bénéficiaires de la succession de ce conjoint, mais ceux du premier mariage.

Si les actifs détenus par la succession du conjoint décédé n’étaient pas suffisants pour payer l’impôt, les autorités fiscales auraient recours, en vertu des nouvelles règles, à l’encontre de la fiducie et le bénéficiaire décédé, étant donné qu’ils sont solidairement responsables en vertu de ces règles
. Cependant, le testateur pourrait être tenté d’ajouter dans son testament une disposition indiquant que sa succession assumera le paiement des impôts de la fiducie exclusif au conjoint ou bien elle lui accordera un prêt pour lui permettre de payer l’impôt. Une telle disposition risque d’entraîner la perte du statut d’une succession assujettie à l’imposition à taux progressifs. La solution qui a été préconisée par certains auteurs serait de prévoir une donation entre vifs au niveau du contrat de mariage au Québec prévoyant la prise en charge de la facture d’impôt découlant de la cessation de l’intérêt viager dont bénéficie le conjoint survivant dans le cadre d’une fiducie exclusive établie suite au décès du premier conjoint
.

En dépit de ces modifications fiscales restrictives, l’utilisation des fiducies testamentaires demeure intéressante dans le but de réaliser des économies d’impôt, notamment dans les cas suivants :

· fractionner le revenu d’une fiducie testamentaire avec des bénéficiaires discrétionnaires ayant un faible revenu personnel;

· le taux d’imposition de la province de résidence d’une fiducie testamentaire non exclusive au conjoint est moins élevé que celui de la province de résidence du bénéficiaire
;

· Fractionner le revenu avec des enfants mineurs en utilisant le par. 104(18) de la L.I.R.

Nouvelles règles fiscales – polices d’assurance-vie
Le projet de loi C-43 adopté le 16 décembre 2014 contient de nouvelles dispositions sur certaines stratégies fiscales portant sur l’assurance-vie.

Les modifications seront en vigueur à compter du 1er janvier 2017. Entre autres modifications, brièvement la planification qui consistait pour une société a contracté une police dont deux vies étaient assurées.


Ex. :
Vie #1
M. A
Capital-décès de 10 000 000 $



Vie #2
Mme B
Capital-décès de 500 000 $

Des dépôts sont effectués à l’intérieur du produit afin de profiter de la valeur de rachat dont l’impôt est reporté. Présumons que la valeur de rachat du produit est de 400 000 $ et que le coût de base rajusté (CBR) du produit est de 50 000 $. Avant les nouvelles règles, lors du décès de Mme B, le capital-décès de 500 000 $ et la valeur de rachat de 400 000 $ étaient non imposables et versés aux bénéficiaires. Dorénavant, à partir de 2017, seuls le montant de 500 000 $ et la valeur maximum qui aurait pu être accumulée sur le 500 000 $ sur une assurance distincte, présumons 20 000 $, seraient non imposables. Tout excédent versé en plus, soit 380 000 $ l’excédent de 900 000 $ sur 520 000 $, sera traité comme un produit de disposition et un impôt sera payable sur l’excédent du CBR (50 000 $).

Le crédit au compte de dividende en capital sera égal au :


Capital-décès
900 000 $


CBR de la police
  50 000 




850 000 $

SECTION 2 – TPS – TVQ

Transfert des biens du décédé à la succession
Au décès d’un particulier, tous ses biens sont alors « transférés » dans sa succession et sous la responsabilité du liquidateur.

Il n’y a pas d’incidence en TPS et en TVQ lors du transfert des biens de la personne décédée à sa succession, qui devient alors sous la responsabilité du liquidateur.

La succession est considérée comme une fiducie, et le liquidateur est considéré comme le fiduciaire de la succession.

Après le transfert des biens à la succession, c’est le liquidateur qui doit administrer les biens, et ce, jusqu’au moment d’en faire la distribution. En conséquence, tous les actes accomplis par le liquidateur dans le cadre de l’administration de la succession sont considérés comme ayant été effectués par la succession et non par le liquidateur. Ainsi, lorsque le particulier décédé était un inscrit en TPS et en TVQ, et qu’il exploitait une entreprise immédiatement avant son décès, c’est par la suite dans la succession (administrée par le liquidateur [que continue l’exploitation de l’entreprise; s’il y a lieu, et le cas échéant, le liquidateur doit voir à la bonne application des taxes dans ce cadre.

Le liquidateur devra donc s’assurer que les TPS et les TVQ applicables sur les revenus taxables seront perçues et remises, et que les CTI et RTI pour la TPS et la TVQ payées sur les dépenses admissibles seront réclamés dans les déclarations produites pour la succession.

Le liquidateur est tenu d’exécuter les obligations de la succession, tant celles qui ont débuté à partir du moment où ce dernier est devenu fiduciaire, mais également celles qui ont été imposées antérieurement.

Le liquidateur (fiduciaire) peut être tenu responsable du paiement des obligations de la succession (fiducie) jusqu’à concurrence des biens et de l’argent de la fiducie qu’il contrôle.

De plus, lorsqu’il y a plus d’une personne qui agit à titre de liquidateur (fiduciaire), toutes ces personnes sont responsables solidairement avec chacune ainsi qu’avec la succession (fiducie) des obligations en TPS et en TVQ. Lorsqu’un paiement est effectué par la succession (fiducie) ou par un liquidateur (fiduciaire), l’obligation solidaire est réduite d’autant. 
Il est possible pour le liquidateur d’obtenir une dispense à l’égard de la production d’une déclaration de TPS et TVQ pour une période qui se termine au plus tard le jour du décès du particulier. (Par exemple, lorsque les informations ne sont pas disponibles.)

Dans une situation où il serait prévu que le liquidateur ait droit à certains montants à titre de rémunération pour certaines tâches effectuées dans le cadre de l’administration de la succession (par exemple dans le cadre de la gestion et de l’administration de l’entreprise qu’exploitait la personne décédée), cette rémunération serait considérée, dans la mesure où le liquidateur serait tenu d’inclure ces sommes dans son revenu aux fins d’impôts, comme étant la contrepartie d’une fourniture de services effectuée par le liquidateur (fiduciaire) à la succession (fiducie). Selon le statut du liquidateur (c’est-à-dire s’il est un inscrit en TPS et en TVQ, s’il exploite une entreprise ou non, et le cas échéant, est-il un petit fournisseur), le liquidateur pourrait être tenu de percevoir et remettre les taxes sur cette fourniture réputée, et ce, dans ses propres déclarations de TPS et de TVQ.

Toutefois, si le liquidateur reçoit des montants de la succession à titre de remboursements de dépenses qu’il a engagées pour le compte de la succession dans le cadre de l’administration de la succession, ces remboursements ne seront généralement pas considérés comme des contreparties de fournitures (dans la mesure où bien sûr ils ne sont pas inclus dans ses revenus aux fins des impôts sur le revenu), mais bien des remboursements de dépenses acquises par la succession dans le cadre des activités de cette dernière. 

Transfert des biens de la succession (par le liquidateur) aux bénéficiaires
Puisque la succession est une fiducie, et qu’une fiducie est une « personne » aux fins des TPS et TVQ, le transfert des biens de la succession aux bénéficiaires correspond à des fournitures au sens de la L.T.A. et de la L.T.V.Q.
Le transfert des biens de la succession aux bénéficiaires correspond à une fourniture, faite pour une contrepartie correspondant au produit de disposition déterminé selon la Loi de l’impôt sur le revenu, et chaque bien transféré étant considéré comme une fourniture effectuée à l’endroit où le bien est livré ou mis à la disposition du bénéficiaire.

Pour déterminer s’il y a une incidence aux fins de la TPS et de la TVQ sur la fourniture de chaque bien, il faut voir si la dernière utilisation des biens était dans le cadre d’activités commerciales. Le cas échéant, le transfert du bien sera généralement taxable, et les taxes s’appliqueront selon la province où le bien est livré ou mis à la disposition du bénéficiaire (par exemple si c’est au Québec, la TPS et la TVQ s’appliqueront), et ce, sur la contrepartie correspondant au produit de disposition déterminé selon la Loi de l’impôt sur le revenu.
Cependant, pour les biens dont la dernière utilisation était en dehors du cadre d’activités commerciales, le transfert de ces biens ne sera généralement pas considéré à titre de fourniture taxable, et les taxes ne s’appliqueront pas.

Une exception existe pour les immeubles : la fourniture d’un immeuble qui n’est pas un immeuble d’habitation (exonéré) sera généralement taxable. Il est à noter que la vente ou le transfert d’un immeuble par un particulier ou par une fiducie personnelle sera généralement exonéré, sauf notamment lorsque, immédiatement avant le transfert, l’immeuble est utilisé à titre d’immobilisation soit principalement dans une entreprise ou si le particulier ou la fiducie est un inscrit, pour effectuer des fournitures taxables de l’immeuble par bail. Notons également que la fourniture d’une partie de parcelle de fonds de terre, laquelle parcelle a été subdivisée ou séparée en parties par le particulier ou la fiducie est également une fourniture taxable.

Toutefois, si le bénéficiaire est inscrit en TPS et en TVQ, le liquidateur n’aura pas à percevoir les taxes. En effet, ce sera le bénéficiaire assimilé à l’acquéreur qui sera responsable de remettre les taxes applicables. Il pourra réclamer, s’il y a lieu, un CTI et un RTI pour la TPS et la TVQ ainsi payables dans la mesure où l’immeuble est utilisé, ou fourni dans le cadre d’activités commerciales. Lorsque la personne décédée exploitait une entreprise, les biens de l’entreprise peuvent être transférés sans taxes lorsque certaines conditions sont remplies.

En effet, la Loi prévoit qu’aucune taxe n’est payable relativement à une fourniture si les conditions suivantes sont réunies :

a) immédiatement avant son décès, un particulier détenait un bien pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre d’une entreprise qu’il exploitait alors;

b) la succession du particulier fournit le bien, conformément au testament de celui-ci ou à la législation sur la transmission des biens au décès, à un autre particulier qui est un bénéficiaire de la succession et un inscrit;

c) le bien est reçu pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre des activités commerciales de l’autre particulier;

d) la succession et l’autre particulier choisissent conjointement de se prévaloir du présent paragraphe.

L’autre particulier est alors réputé avoir acquis le bien pour utilisation exclusive dans le cadre de ses activités commerciales.
Exemple 1
· Monsieur A décède et laisse des biens, tel qu’il est indiqué au tableau ci-dessous;

· Monsieur A exploitait une entreprise et était inscrit à la TPS et à la TVQ au moment de son décès.

	Biens
	Bénéficiaires

	Immeuble locatif commercial

Entreprise non incorporée dont les actifs sont :

— immeuble

— compte à recevoir

— équipement

Actions en Bourse

REÉR

Résidence principale
	Fils C

Fiducie testamentaire en faveur du fils D

(extinction de la fiducie à l’âge de 25 ans)

Épouse

Épouse

Épouse


Monsieur B est le liquidateur et a ainsi la charge d’administrer la succession. Il est aussi le fiduciaire de la fiducie en faveur du fils D.

Puisque Monsieur A était inscrit en TPS et TVQ, sa période de déclaration en cours prend fin le jour de son décès, et une nouvelle période de déclaration débute le lendemain, pour se terminer le jour où la période en cours devait normalement prendre fin.

En conséquence, Monsieur B, à titre de liquidateur, a la responsabilité de produire la déclaration de TPS et de TVQ de Monsieur A pour la période se terminant le jour de son décès. Dans l’éventualité où Monsieur A n’aurait pas produit toutes ses déclarations de TPS et de TVQ pour les périodes précédentes, Monsieur B, à titre de liquidateur, serait alors également responsable de produire toutes ces déclarations. Toutefois, comme cela a été indiqué précédemment, Monsieur B pourrait demander au ministre de le dispenser de la production de ces déclarations pour les périodes antérieures au décès de Monsieur A.

Le transfert des biens de Monsieur A à sa succession (Monsieur B agit à titre de liquidateur) n’a pas d’incidence en TPS et TVQ, on considère la succession comme étant le particulier, comme si celui-ci n’était pas décédé.
Immeuble locatif commercial

Lors du transfert de l’immeuble locatif à la succession, il n’y a donc pas d’incidence en TPS et en TVQ, puisqu’aux fins de ces dernières, la succession est « assimilée » au particulier, comme si ce dernier n’était pas décédé. Toutefois, pendant la période où l’immeuble locatif est dans la succession et administré par Monsieur B, ce dernier doit continuer de percevoir et remettre les taxes sur les revenus locatifs. Il doit s’assurer de remettre les taxes perçues sur les loyers locatifs pour la période de déclaration se terminant au décès de Monsieur A, mais également pour les périodes de déclarations suivantes, incluant celle débutant le lendemain du décès de Monsieur A.

Advenant qu’il doive payer des dépenses locatives, Monsieur A devra réclamer des CTI et des RTI pour les montants de TPS et de TVQ admissibles.

Lorsque l’immeuble locatif sera transféré au fils C, cet immeuble sera assujetti à la TPS et à la TVQ. Si le fils C n’est pas inscrit en TPS et en TVQ au moment du transfert, Monsieur B devra percevoir la TPS et la TVQ. Si le fils C s’inscrit par la suite, il pourra ou non récupérer la taxe payée lors de la distribution, selon s’il est ou non un petit fournisseur à ce moment. De plus, s’il n’est pas inscrit lors de la revente, un remboursement pourrait être disponible.
Cependant, si le fils C s’inscrit en TPS et en TVQ et a des numéros valides le jour du transfert, alors Monsieur B n’aura pas à percevoir les taxes sur le transfert. C’est le fils C qui devra alors s’autocotiser et remettre les taxes sur ce transfert. Le cas échéant, le fils C pourra réclamer un CTI et un RTI du même montant dans la mesure où l’immeuble sera utilisé dans le cadre d’activités commerciales, notamment la location commerciale taxable. De cette façon, il n’y a pas de double imposition de la TPS et de la TVQ.

Les actifs de l’entreprise

Le transfert des biens de l’entreprise à la fiducie testamentaire en faveur du fils D ne peut se faire sous le principe mentionné auparavant (aucune taxe payable), car il s’applique seulement lorsque les biens sont transférés de la succession. Compte tenu du fait que Monsieur A était inscrit, le transfert de l’immeuble et de l’équipement sont taxables, et l’application des taxes à l’immeuble sera généralement la même que celle décrite ci-dessus.

Toutefois, si la fiducie testamentaire est inscrite à la TPS et à la TVQ, un choix pourrait être effectué pour que ni la TPS ni la TVQ ne soient applicables sur le transfert des biens de l’entreprise à la fiducie testamentaire. Certaines conditions doivent être remplies pour que ce choix de la fourniture d’une entreprise ou d’une partie d’entreprise puisse être effectué, notamment que les biens transférés correspondent au moins à la quasi-totalité des biens nécessaires à l’acquéreur pour continuer l’exploitation de l’entreprise.
Monsieur B, en tant que fiduciaire, est responsable de continuer à percevoir les taxes sur les revenus taxables de l’entreprise (s’il y a lieu), de réclamer les CTI et les RTI admissibles, et de produire les déclarations de taxes, en attendant que le fils D ait atteint 25 ans et que lui soient transférés tous les biens de l’entreprise.

Lorsque ces biens seront distribués au fils D (c’est-à-dire lorsqu’il aura atteint l’âge de 25 ans), ce dernier devrait s’inscrire en TPS et en TVQ avant le transfert afin qu’aucune taxe ne soit applicable. En effet, le choix de la fourniture d’une entreprise ou d’une partie d’entreprise mentionné ci-dessus pourrait de nouveau être effectué de manière que ni la TPS ni la TVQ ne soient applicables lors du transfert (dans la mesure où les conditions requises sont remplies). Autrement, chaque bien transféré est considéré comme une fourniture et les TPS et TVQ s’appliqueraient généralement, sauf s’il s’agit d’une fourniture exonérée (par exemple des comptes à recevoir). 

Actions en Bourse et REÉR

Les actions en Bourse ainsi que les REÉR correspondent à des effets financiers aux fins de la TPS et de la TVQ, et le transfert d’effets financiers constitue une fourniture de service financier exonérée en TPS et en TVQ. Depuis le 1er janvier 2013, comme il a été indiqué précédemment, la TVQ est « harmonisée » à la TPS et les services financiers sont, à compter de cette date, des fournitures exonérées en TVQ comme en TPS.

Résidence habituelle
En ce qui concerne la résidence habituelle, puisqu’il s’agit d’un immeuble d’habitation, ni la TPS ni la TVQ ne seront applicables sur ce transfert.
 Lors de la distribution des biens aux bénéficiaires, il faut toujours s’interroger, surtout si des biens immeubles sont transférés, car ces biens peuvent être assujettis à la TPS et à la TVQ même si la « personne » qui en effectue le transfert (soit la succession/le liquidateur, ou la fiducie testamentaire/le fiduciaire) n’est pas inscrite. La fourniture d’immeuble est toujours une activité commerciale à moins que cette fourniture soit une fourniture exonérée (par exemple un immeuble d’habitation).

Comme mentionné auparavant, il est à noter que la vente ou le transfert d’un immeuble par un particulier ou par une fiducie personnelle sera généralement exonéré, mais qu’il y a lieu de vérifier si l’une des exceptions pourrait s’appliquer afin de rendre taxable la fourniture d’immeuble.
Par ailleurs, si la personne décédée possédait un immeuble commercial et qu’elle n’était pas inscrite puisque le revenu annuel était inférieur à 30 000 $ (petit fournisseur), le liquidateur devrait, lors du transfert de l’immeuble à un bénéficiaire qui n’est pas inscrit, percevoir et remettre la TPS et la TVQ. Toutefois, si le bénéficiaire est inscrit en TPS et en TVQ au moment du transfert, le liquidateur n’aura pas à percevoir les taxes et c’est le bénéficiaire qui devra s’autocotiser (comme il a été mentionné précédemment), et réclamer des CTI et des RTI équivalents, s’il y a lieu.

Dans le cas où la personne décédée n’était pas inscrite, et que le transfert de l’immeuble par la succession constitue une fourniture taxable, la succession peut demander un remboursement à l’égard de l’immeuble pour un montant correspondant au moins élevé de la teneur en taxe (c’est-à-dire généralement les taxes comprises dans le coût de l’immeuble et qui n’ont pas été récupérées) et de la taxe payable.

Exemple 2
· Monsieur X décède et lègue tous ses biens à ses quatre enfants en parts égales. Les biens légués correspondent aux biens indiqués dans le tableau ci-dessous. 

· Monsieur X n’était pas inscrit en TPS et en TVQ, puisque les loyers annuels étaient inférieurs à 30 000 $ (il était donc considéré comme un petit fournisseur et n’était pas tenu d’être inscrit).

· Un des enfants a déjà une entreprise et est inscrit en TPS et en TVQ. Toutefois, les trois autres enfants ne sont pas inscrits et préfèrent ne pas s’inscrire. 
	Biens
	Bénéficiaires

	Immeuble commercial locatif

Actions en Bourse

REÉR

Résidence principale
	Quatre enfants en parts égales




Dans cet exemple, le seul bien assujetti à l’application des taxes est l’immeuble commercial, les autres biens étant des effets financiers dont la fourniture correspond à un service financier sur lequel aucune taxe n’est applicable, et la résidence qui est exonérée en TPS et en TVQ (tel qu’il a été expliqué précédemment).

Le produit de disposition de l’immeuble, déterminé selon la Loi de l’impôt sur le revenu, est de 100 000 $. Le transfert aux enfants correspond à une fourniture taxable sur laquelle la TPS et la TVQ sont applicables. Puisqu’un des enfants est inscrit, la TPS et la TVQ sur la part de ce dernier (soit 25 000 $) n’auront pas à être perçues par le liquidateur, et c’est le fils qui devra s’autocotiser sur ce montant. Toutefois, le liquidateur devra remettre les TPS et TVQ sur 75 000 $, soit la quote-part des trois autres enfants qui ne sont pas inscrits.
La taxe ainsi à remettre par le liquidateur sur les 75 000 $ pourrait être récupérée par chacun des trois enfants, dans la situation où ils décideraient de s’inscrire aux fins des TPS et TVQ. Ils devraient alors chacun percevoir et remettre la TPS et la TVQ applicables sur leur quote-part respective des loyers (ce que doit faire l’enfant qui est déjà inscrit en TPS et en TVQ).

Cependant, ici nous prenons comme hypothèse qu’ils sont des petits fournisseurs. Si tel n’était pas le cas, ils ne pourraient récupérer les taxes au moment de l’inscription et il y aurait double imposition. Ainsi, il vaudrait mieux qu’ils s’inscrivent avant le transfert de l’immeuble.

Mentionnons que le choix de coentreprise pourrait être considéré pour l’opération de l’immeuble. De cette façon, seulement l’un des frères aura à administrer la TPS et la TVQ. Cependant, des conditions doivent être satisfaites. Depuis, le 1er janvier 2015, Revenu Québec applique des règles strictes en la matière. Précisions que le choix de coentreprise n’est pas valable, selon Revenu Québec, lors de la distribution.

Puisque Monsieur X n’était pas inscrit en TPS et en TVQ, la disposition d’un immeuble taxable par un non-inscrit permet à ce dernier d’obtenir un remboursement de TPS et de TVQ, comme mentionné précédemment. Ainsi, il en serait de même pour les enfants non-inscrits lorsqu’ils disposeront de leur quote-part de l’immeuble.

Rédaction :
Section 1 :

M. Mohamed Bachhamba, MBA, CPA, CGA, D.Fisc. – Lemieux Cantin, S.E.N.C.R.L.
M. Marco Cartier, CPA, CA – Lemieux Cantin, S.E.N.C.R.L.
Section 2 :
M. Yves Albert Desjardins, FCPA, FCA – Ravinsky Ryan Lemoine, s.e.n.c.r.l.
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� La déduction additionnelle de 4 % est réduite progressivement si la proportion des activités des secteurs primaire et manufacturier se situe entre 25 % et 50 %.


� Incluant le cas d’une PME qui emploie seulement 3 employés durant toute l’année.


� Cette méthode consiste à remplir la section 7 du formulaire T1135 en déclarant pays par pays la JVM des actifs étrangers plutôt que de déclarer les détails de chaque bien séparément.





� voir la définition prévue au paragraphe 248(1) L.I.R.


� Conformément à la définition d’une fiducie testamentaire prévue au paragraphe 108(1) L.I.R., la succession peut perdre son statut si le transfert ne respecte pas les exceptions prévues au niveau de ce paragraphe.


� Ce nouveau paragraphe s’applique également lors du décès du disposant d’une fiducie en faveur de soi-même et par le décès du survivant du disposant d’une fiducie mixte au profit du conjoint et de son conjoint (ces trois fiducies étant des fiducies à participation viagère).


� 160(1.4) et 160(2) L.I.R.


� voir l’article de Daniel Frajman publié dans la revue « Faits saillants en fiscalité canadienne » Volume 23, numéro 3, mars 2015


� Dans la mesure où la gestion centrale et le contrôle de la fiducie y sont exercés.


�  Des exceptions peuvent s’appliquer lorsque la résidence habituelle est utilisée aussi dans le cadre d’une entreprise. Voir le Symposium sur les taxes à la consommation, Montebello — 25, 26,27 mai 2014 Immobilier : Divers aspects de l’application de la TPS/TVQ pour un particulier.





Les informations contenues dans ce communiqué fiscal sont présentées et transmises à titre indicatif seulement et ne sauraient engager de quelque façon que ce soit la responsabilité civile, délictuelle ou contractuelle de Groupe Servicas Inc. ou des personnes qui les ont préparées.
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